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Ces Congres qui s’avancent, Gres qui s’avancent, Gres qui s’avancent…
· Edito
Par João Silveirinho
Le titre est bien sur un clin d’œil au morceau de bravoure de « La belle Hélène », œuvre allègre de Jacques Offenbach, Henri Meilhac et Ludovic Halévy. Les préparations de congrès des partis politiques (et les congrès eux-mêmes) ont parfois un fumet d’opéra-bouffe, en nettement moins rigolo que ceux d’Offenbach et de ses compères. Le millésime qui s’avance, pour les partis de gauche, ne manque pas à cette tradition. On peut le regretter ou s’en amuser, à défaut, manifestement d’une perspective de congrès à la fois souriant et enthousiasmant pour l’avenir. Il se trouvera certes des militants ravis d’avancées millimétriques ou de « sauvetage de l’essentiel » (ah, l’essentiel, la bouée du politique, revenir à l’essentiel, surtout sans trop le définir). Il y en a déjà, à la sortie d’universités d’été dont certaines ont valu leur pesant de cacahouètes.
A tout seigneur (électoral), tout honneur, commençons par le Parti socialiste. La Rochelle a été un grand moment du barnum politique qui enchante les medias à défaut de combler les électeurs. Qui y a dit quoi, en termes de perspectives pour le pays, l’Europe ou le monde ? Nul ne sait. Nous en savons par contre des tonnes, si on a la patience nécessaire pour suivre ces méandres, sur les tactiques et les supputations concernant la succession de François Hollande  à la tête du parti. Faute de débat sur des orientations fermes, la bataille d’égos fait rage. La mécanique d’un congrès socialiste est bien connue. Elle commence par des « contributions », textes ou chacun, ou presque, énonce ses idées, s’il en a, et le cas échéant compte ses amis proches. Certains, coquetterie peut-être, se livrent à cet exercice en solitaire, d’autres le jouent collectif. Le but du jeu : trouver, sur le fond (s’il y en a) des accords avec d’autres contributions pour aboutir, phase deux, à des motions qui seront, elles, soumises au vote des militants et serviront à mesurer les rapports de forces internes. Un jeu apparemment simple, en réalité compliqué. Ce qui distingue, par exemple, sur le fond, les contributions de Bertrand Delanoé, Ségolène Royal, Martine Aubry, le couple Collomb-Guérini ou Pierre Moscovici, pour ne citer que les plus connus, est infinitésimal : des variations sur un thème commun, le « socialisme gestionnaire ». Les différences, toujours sur le fond, entre les contributions des courants de la « gauche » du parti (Benoît Hamon et Henri Emmanuelli, Jean-Luc Mélenchon, Marc Dolez ; le texte solitaire de Marylise Lebranchu n’en est pas si éloigné) sont plus tactiques  qu’autre chose : Hamon et Emmanuelli recherchent un accord majoritaire avec certains « gestionnaires », Mélenchon et Dolez veulent un vote de congrès sur des options clairement (si possible) différentes. D’ici le 23 septembre, date fatidique pour le dépôt des motions, des alliances vont se nouer et se dénouer, la seule à ce jour qui paraisse à peu près solide étant celle du duo Mélenchon-Dolez. Les trahisons ne vont pas manquer, La Rochelle en ayant déjà fourni quelques échantillons, qui ne manquent pas de saveur. Entendre Moscovici (l’homme qui avait apporté au PS une contribution majeure, la barbe de trois jours, et qui l’a – dépit ?- retiré depuis) manifester sa « surprise » devant la « trahison » de Cambadélis, pourtant spécialiste de la chose, écouter Peillon vitupérer les manœuvres de Bartolone, porte-flingue attitré de Laurent Fabius et, justement, expert ès manœuvres nous arracheraient des larmes, de rire. Décidément, ces quadras virant quinquas, ont au moins de la constance dans la quête de leur seul objectif : les places. Pour quoi faire ? Ne leur en demandez pas trop.
Un mois après le PS, le Parti Communiste tiendra lui aussi congrès, avec une règle du jeu différente : une « base commune » est d’abord élaborée (réminiscence peut-être de l’antique centralisme démocratique, oxymoron sur les bords). Puis des textes peuvent l’interpréter, la compléter, l’amender. Des motions sans le dire. Trois options principales, avec de multiples nuances (le PCF ne reconnaît pas les « courants », mais en compte encore plus qu’au PS), se dégagent, dont deux sont à peu près claires. Les « orthodoxes » veulent siffler la fin de la récré et revenir au bon vieux PCF d’antan : c’est clair, parfois touchant, et totalement à côté de la plaque. D’autres, dont les « rénovateurs » souhaitent le « dépassement » du parti, en créant autre chose. C’est le cas, là aussi avec de multiples nuances et prudences des rénovateurs autour de Patrick Braouzec, de Jean-Claude Gayssot et de certains « non alignés ». Pour ceux-ci, un Die Linke à la française est une perspective prometteuse. C’est clair aussi, et, on vous le dit tout de go, ça nous botte assez. Marie-George Buffet et ses amis sont sur une ligne intermédiaire, prônant une « profonde transformation » du PCF. Qu’y a-t-il derrière cette formule ? Du flou, pour l’instant. Faudra préciser, camarades. Le contexte politique du déclin du PCF pèsera évidemment fortement sur le congrès, d’autant que la proximité des élections européennes pose la question du « sauvetage » des deux sièges que le parti a conservés, et qu’il aura bien du mal à conserver sans des alliances. Avec qui ? Question ouverte et très politico-politicienne.
Les Verts, eux, ont tendance à retrouver le sourire dans cette perspective électorale. Ils devraient avaliser sans trop de casse l’alliance inattendue Cohn-Bendit-Bové agréementée d’un zeste de Hulot. Cohérence politique de l’attelage ? Nulle hors un libertarisme mondain. Efficacité électorale ? Possible dans un contexte où le star-system est à la mode.

La saison des congrès se terminera avec la création du Nouveau Parti Anticapitaliste (NPA), qui changera peut-être de nom. Tel qu’on le pressent, il se centrera sur les luttes sociales, ce qui est toujours ça, sur un solide anti-socialisme, toutes tendances confondues, sur une méfiance atavique envers le PCF, ce qui conduit, de fait, à renoncer à toute perspective de contribution à un éventuel gouvernement de gauche. Autre défi : comment devenir autre chose que le fan-club du doué Olivier Besancenot ? L’arrivée éventuelle de Clémentine Autain ne résoudra pas cette difficulté.
Elle avait été inaugurée, la saison, plutôt confidentiellement, par le Mouvement Républicain et Citoyen à l’orée de l’été. La Banquise y était, et Jean-Michel Dejenne, notre envoyé spécial sur ce coup là, nous en fait un récit empreint de compassion.

Dans ce numéro, Gérard Belorgey propose une réflexion vivifiante sur les périls entourant les services publics, et Françoise Diehlmann, que nous accueillons avec plaisir, dépiaute la relation entre le SPD et Die Linke en Allemagne.  Retour dans nos colonnes de Jean-Michel Arberet, qui attire notre attention sur les drames liés aux inégalités, et de Michel Evrard, qui interpelle deux parlementaires sur, pour faire court, la société de consommation et ses conséquences. Jean-Luc Gonneau nous donne des nouvelles des rencontres de Vents d’Ouest à Lorient. La Banquise ne serait pas la banquise sans sa dose de sourires. Ce mois-ci, Jacques Franck, Jacques-Robert Simon et Claude Soufflet s’y collent, et d’une certaine façon Sylvain Ethiré aussi, à propos d’Edvige..
Bonnes lectures !
· Entre Suspicion et Suppression des Services Publics ?
Par Gérard Belorgey
Sans  doute, parce que, de longue date,  les pouvoirs publics de toutes inspirations n'ont pas su définir une stratégie nationale suffisamment respectueuse des intérêts des Français et donc de l'avenir de leurs services publics, ceux-ci sont systématiquement  contestés par les idéologies libérales, les institutions européennes et les besoins d'économies imputables à l'ouverture aux concurrences mondiales. Ainsi les dépenses de  service public sont-elles aujourd'hui dans le collimateur de toutes les suspicions, ce qui donne lieu à un faisceau d'approches de valeurs  très inégales et peut trop souvent aller jusqu' à récuser l'esprit et l'utilité des services publics dans bien des domaines.
Il  a des besoins de réorganisations plus efficientes et moins coûteuses que le statu quo  qui sont tout à fait respectables  et impliquent légitimement la révision  des cartes administratives, judiciaires, hospitalières, militaires, etc. dont on ne peut qu'approuver les principes tout en se devant d'être vigilants sur les mises en oeuvre. L'une des clefs de ces opérations   serait dans la fusion des régions et départements en une circonscription unifiée dont une quarantaine environ devraient  couvrir l'hexagone (si souvent les départements très utiles sont étroits pour la rentabilité de certaines fonctions,  nombre de régions sont trop grandes pour être des circonscriptions administrantes) ; mais ce schéma (toujours pertinent et que  Michel Debré  suggéra il y a bien longtemps) heurte un peu les situations et habitudes d'une partie de la nomenklatura locale que l'on devrait néanmoins  pouvoir convaincre si on  en faisait effectivement l'effort.
Il y a la complète révision de la méthodologie budgétaire débutée sous les gestions précédentes et dans un réel consensus technique d'élus compétents appartenant à des familles  politiques différentes; mais  on a du mal à percevoir la portée pratique de cette révision laborieuse et sophistiquée, tant les chamboulements d'approche et la lecture difficile de "missions" posant des problèmes de définition rendent les navigations  hasardeuses  dans la préparation et la compréhension de la dépense publique.
Cette réforme de la technique budgétaire a été de pair avec la poursuite d'"objectifs  d'excellence"  s'appuyant  sur la multiplication  - avec un choix thématique qui paraît assez aléatoire -  des "audits de performance" ( que l'on peut consulter sur la rubrique éponyme du site web du ministère des finances), ce qui a souvent mobilisé les compétences reconnues des corps d'inspection et de contrôle, sans toujours apporter  des appréciations assez  pluralistes des  bien et mal fondés  de dépenses passées en revue.

Il y a enfin la propension à confier à des cabinets privés d'audit et de "consulting" (s'exprimant souvent dans ces termes prétentieux et jargonneux) des missions de diagnostic et de réorganisation d'administrations publiques, ce qui répond à l'idée fausse selon laquelle ce sont des regards de gestionnaires privés qui doivent gouverner l'appréciation de services publics. Pour avoir exercé des responsabilités publiques et privées, je tiens au contraire à témoigner que l'esprit et les contraintes imprégnant le service public n'ont rien à voir avec les ressorts et les obligations selon lesquels doivent être gérés des  centres privés de profits et de pertes. Ainsi des critères différents ôtent  toute pertinence à une approche analogique, en ne laissant d'intérêt de transposition qu'à des facteurs communs de bon sens.

Ce n'est  pas d'aujourd'hui que date ces modes répondant à l'esprit qu'il faut concevoir et gérer  l'État comme une entreprise; les agents publics ne sont pas rares qui ont  subi avec effarement les descentes inquisitoriales et souvent incompétentes  d'"experts" dont les travaux ne trouvaient la plupart du temps un sens que lorsqu'ils reprenaient des études administratives sérieuses précédentes.
La machine publique a pourtant l'expérience de grands chantiers qui ont tourné court très largement par suite d'erreurs psychologiques vis à vis du milieu public alors qu'ils comportaient néanmoins des fécondités méthodologiques vérifiées. La fin des années soixante a été marquée par la grande ambition de la Rationalisation des Choix Budgétaires (inspirée du PPBS américain) qui a eu la vertu, lorsqu'elle fut intelligemment appliquée,  d'apprendre aux services d’État à s'avouer leurs préférences et les prix qu'ils étaient prêts ou non à les payer; c'est sans doute d'ailleurs cet aspect d'opération vérité qui  a été   fatale à la RCB (cf. L’échec de l’expérience française de RCB : une référence pour la réforme financière de l’Etat, Groupe d’études et de recherches sur l’administration publique (GERAP) par Alexis Quint), mais il y aurait encore beaucoup à apprendre de cette approche dont la finesse pourrait permettre, à nos yeux,  de mieux cerner et bâtir des  budgets de programme.

C'est l'excès de grandes messes trop politisées autour d'un autre thème, celui, en soi très porteur et opérationnel,  de la qualité, et le caractère trop systématique  des tentatives de mise en place des cercles et procédures du même nom  qui ont détourné, en partie à la faveur du changement de majorité  de l'époque,  à la fin des années 80, de finaliser à bonne mesure les processus très intéressants de recherche des causes de "non qualité" dans les administrations et établissements publics  et qui  restaient raisonnables dès lors que des techniques  éprouvées  en entreprises étaient transposées comme il convenait à un autre milieu  (cf. Gérard Bélorgey et Cabinet Delta, La qualité dans les services publics, 1987, Berger Levrault).

La réforme de l'État - chantier sans cesse renouvelé et toujours en cours, et qui veut aujourd'hui se présenter comme une "rupture" - ferait bien de se garantir une  légitimité en se gardant de prendre le modèle privé comme référence et en  se plaçant  dans une continuité  tenant compte des grandes expériences passées, de leurs zones de réussite et d'échecs. Le problème est que la réforme administrative est aussi une geste politique qui veut donc faire croire et faire voir en se plaçant sous l'éclairage  idéologique actuel du néo libéralisme voulant faire passer des choix politiques pour des obligations économiques. C'est pourquoi la première réforme de l'État ne consiste pas à réformer l'État, mais à le diminuer,  en réduire la sphère d'intervention ou d'influence,  par principe et au profit d'investisseurs privés, appelés à remplacer des opérateurs publics nationaux. Il y a ainsi toujours une bonne raison - qui n'est certes pas de bonne gestion sauf comme prétexte invoqué - pour élargir de plus en plus le champ des privatisations comme  l'exige l'Europe et comme le veut d'ailleurs avec elle la classe économique dirigeante française. C'est le tour de la Poste,  après l'énergie, les transports et avant, n'en doutons pas,  les services sociaux eux-mêmes, dès que ce sera possible par suite du conditionnement de l'opinion. Celui-ci consiste à faire valoir un programme simple : il faut moins d'impôts, moins de dépenses et moins de fonctionnaires ou de personnels d'un secteur d'économie mixte. La réforme administrative et la rétraction étatique, deux habillages du rouleau compresseur libéral en marche ? 

Voir le blog de Gérard Belorgey : http://www.ecritures-et-societe.com
· Vents d’Ouest à Lorient, Deuxième Episode
Par Jean-Luc Gonneau

Pour celles et ceux qui ne le sauraient pas, Vents d’Ouest est une association animée notamment par Daniel Gilles, vice-président de la Région Bretagne, Thierry Goyet et Corinne Le Gal. Pour la deuxième année consécutive, Vents d’Ouest a organisé, dans une ambiance franchement conviviale, une rencontre entre différentes familles de la gauche. Thème retenu : où va la gauche ?
Comme l’année précédente, Marylise Lebranchu, élue bretonne du PS, Jean-Claude Gayssot (PCF), François Delapierre, secrétaire général de l’association Pour la République Sociale présidée par Jean-Luc Mélenchon, et votre serviteur, pour la Gauche Cactus, figuraient parmi les intervenants, rejoints par Isabelle Thomas, remplaçant au pied levé Benoît Hamon, empêché par un vrai-faux départ pour la convention du Parti Démocrate américain. Depuis la salle, Françoise Coupeau, députée PS du coin, et Jean-Pierre Brard, député apparenté PCF du 9-3, ont mis leur grain de sel. Enfin, d’autres intervenants prévus mais empêchés avaient fait parvenir des interventions en vidéo (Marie-George Buffet, Régis Debray Jean-Yves Le Drian, Francis Wurtz…) ou en textes (Christian Picquet, du courant Unir de la LCR). Bref, les participants ne manquaient pas de matière. 
Constat général : la gauche va mal. Le contraire eût étonné. Que faire, docteurs ? Il y eut consensus sur la nécessité pour la gauche de retrouver ses valeurs. A peine amendé par la Gauche Cactus !, qui mettait en garde contre la vacuité d’un discours sur les valeurs s’il n’était pas accompagné de propositions concrètes correspondant aux aspirations de nos concitoyens. Il y eut moins consensus sur les modes opératoires. Marylise Lebranchu, dans une intervention très à gauche (en tout cas plus que l’année précédente), comme Isabelle Thomas, préconisèrent un « front » des partis de gauche. pas si loin, finalement de la prudente proposition de Marie-George Buffet. Le texte de Christian Picquet, amical mais droit dans ses bottes, indiquait une préférence pour des convergences dans les luttes, sans accords de type électoral. Pour François Delapierre et moi-même, sans que ce soit un scoop, la préférence allait à la création d’un Die Linke à la française.
Position proche de Jean-Claude Gayssot et Jean-Pierre Brard, et recueillant un écho certain parmi les participants, dont nombre d’élus locaux.

L’objectif de telles rencontres n’est évidemment pas d’arriver à des conclusions ou de déboucher sur un « serment de Lorient » engageant tous les participants, mais de faciliter les échanges et les réflexions. De ce point de vue, nous fûmes servis, et s’il est un « serment de Lorient » que nous assumerions de bonne grâce, ce serait de nous retrouver l’année prochaine pour poursuivre et approfondir le débat.
· L’Emasculee Conception
Par Jacques-Robert Simon
Les propos qui suivent ont été recueillis par l’auteur mais ils n’engagent que celui qui les a tenus.

Eh, les gerces ! Faudrait voir à arrêter de déconner ! Bon d’accord c’est normal que vous soyez nos égaux, mais comment nous on va faire pour  avoir une place. Première à l’école, avec une paire de nibards super, on a aucune chance. Avant on avait l’autorité. Maintenant faut discutailler à n’en plus finir pour faire consensus… mais on a autre chose à foutre. Faut plus être chef ! Faut convaincre ! A force de vouloir convaincre, on passe ses journées à s’emmerder avec ça et pendant ce temps-là, personne ne branle plus que dalle. C’est la même chose avec les chiards : on doit suivre des conseils à la con que vous trouvez dans vos magazines pour nanas (pas mal d’ailleurs : y a plein de nénettes super ; je n’ai jamais compris pourquoi vous regardiez la même chose que nous ; m’enfin il commence à y avoir des bouquins avec des mecs plus ou moins à poil dedans, ça devient plus compréhensible). Un bon coup de pied au cul n’a jamais fait bouger la lune. Les gosses y vous cherchent et une torgnole ça éduque mieux que vos psys à la noix. En plus de traiter les mouflets comme des princes, c’est nous qu’on doit les garder, les chercher à l’école, les aider pour leurs devoirs alors qu’on ne se rappelle même plus le code de la route qu’on avait appris dans les bouquins : alors le passé simple, il peut repasser.

Au boulot, c’est tout pareil ! Vous voulez nous becqueter, nous prendre notre turbin, mais en faisant comme nous, en pire. Je veux dire que la connerie bornée et autoritaire nous revenait de droit. Maintenant vous faites la même chose…en plus vachard, plus sournois. Avec le sourire, la minijupe ras le string pour détourner l’attention et pendant qu’on mate vous débitez vos conneries et on se retrouve viré ou au placard. Même Tchuruk, qu’est pas ce qu’on appelle une lumière, y s’était trouvé une pétasse, genre playmate, pour pouvoir faire des entreprises sans employés. Avec la vaseline, ça passe mieux les licenciements. Puis d’ailleurs, vous nous chipez que les métiers où on branle pas des masses et bien payés en plus : j’ai pas vu beaucoup d’entre vous sur les chantiers ou au grand air à bitumer les autoroutes. Faut reconnaître que nous aussi on rechigne un brin pour ce genre de boulot et qu’on préfère laisser ce genre d’occupation à des gens élevés à la dure, loin de nos frontières.

Question avantages et promotions, on se bat pas non plus à armes égales. Nous on peut pas se faire sauter pour obtenir ce qu’on veut ! Et je parle même pas de devenir ministre ou astrologue de sa majesté. Même si l’occasion se présentait (un boudin chef de bureau, genre salace, qui nous mettrait le pied à l’étrier), y va pas suffire pas de subir en attendant que ça se passe ! Faut montrer un minimum d’énergie. Bon d’accord, la nature nous a donné un tempérament qui nous prédispose, mais quand même on n’y arrive pas dans n’importe quelles conditions. Vous avez vu quelquefois les tableaux qu’on devrait se troncher.

Et puisqu’on parle de ça : même le prose, vous vous y mettez à en parler, et pas qu’un peu (pour la pratique, sans le portable et une carte bleue ça ne change pas grand-chose à notre problème). Dans le métro, quand j’entends parler de cul, c’est presque toujours des gonzesses qui papotent. Question rosières, on peut se brosser. J’avais même pas idée que vous pouviez être aussi dégueu que nous : les hormones, c’est nous qu’on les a. Comment vous avez pu choper des habitudes comme ça : c’est pas naturel. C’est venu avec la pilule, probablement. D’ailleurs sans vouloir vous froisser, c’est un mec qui vous permet de prendre votre pied en toute tranquillité. Passons…
En plus vous commencez à vous foutre sur la gueule à la moindre occasion. Les bandes de cons, c’est historique, c’est notre patrimoine. Mais les bandes de connes, ça perturbe le système sans l’améliorer bézef. Vous tabassez même le troisième âge : je croyais que seule notre mâle virilité permettait l’accès à une telle connerie. Eh ben, vous y êtes arrivées.

En résumé, vous arrivez sans trop de peine à devenir aussi abrutie qu’un mâle moyen, mais on voit pas bien ce que ça a de révolutionnaire. Et si on continue à être nous même, c’est-à-dire ce que vous devenez, on passe pour des branques. Vous voulez nous couper les burnes ras les amygdales. Juste là pour faire le plombier dans votre résidence secondaire : les bureaux, c’est pour votre pomme. Vous trouvez pas que vous charriez un peu…

· Biere Irlandaise et Brise Allemande : le Congres du MRC
Par Jean-Michel Dejenne
C’est à la bière irlandaise que les 400 délégués et auditeurs du congrès du Mouvement Républicain et Citoyen ont trinqué au plaisir de se retrouver les 21 et 22 juin au Kremlin-Bicêtre. Et c’est un drapeau irlandais (amené par un adhérent de … Nice) que Jean-Pierre Chevènement a brandi lors de son discours de clôture, pour rendre hommage à ce peuple qui venait de voter Non au TCE bis. Peine perdue en matière d’impact médiatique : à l’exception de deux articles honnêtes dans Libération, le MRC n’aura une fois de plus pas réussi à franchir la barrière ostracique des médias (pas de télé, pas un mot dans L’Humanité, La Croix, le Journal du Dimanche…). Il est vrai qu’élire JPC à sa présidence n’était sans doute pas, de la part du MRC, un acte si novateur qu’il était susceptible de faire sensation… 

L’ambition était pourtant de taille : appeler à la constitution d’une organisation « rassemblant toute la gauche, depuis ses sensibilités radicales voire utopiques jusqu’aux plus gestionnaires ». Le MRC entend donc s’adresser à tous, démarche qui connaît déjà quelques ratés puisqu’il a par exemple omis par d’inviter le MARS à son congrès, au profit des seuls partis de l’ex-gauche plurielle. Signalons d’ailleurs que dans le nouveau secrétariat national, présenté comme « profondément renouvelé », c’est Georges Sarre (devenu numéro 4 du parti, derrière Marie-Françoise Bechtel, Jean-Luc Laurent et bien sûr JPC) qui s’est vu confier les « relations extérieures ». Les relations internationales revenant à Sami Naïr et le porte-parolat à Pierre Dubreuil et Catherine Coutard, il faut donc bien comprendre que c’est Georges Sarre qui va mener le travail d’ouverture et de rassemblement de la gauche en discutant avec les autres partis. 

Si l’analyse et la hauteur de vues de JPC sur les questions économiques et internationales demeurent justement appréciées au MRC et au-delà, les militants semblent pourtant sceptiques sur la feuille de route en politique intérieure. Le congrès s’est déroulé sans incident, à l’exception de l’affaire des 300 fausses cartes (noms sans adresses) de la fédération du Pas-de-Calais de Jean-Marie Alexandre. La plupart des amendements à la motion d’orientation (qui faisait, entre autres, silence sur l’Amérique latine et les retraites) ont été intégrés. Les débats se sont même terminés presque deux heures plus tôt que prévu le samedi. Il y a donc eu quelques non-dits, le débat stratégique ayant été seulement esquissé entre ceux qui adhèrent à la ligne Chevènement, ceux qui préféreraient que le MRC maintienne sa ligne et son existence autonomes, et ceux qui envisagent autre chose.

En effet, il n’est pas anecdotique de relever qu’une petite brise allemande apporta quelque fraîcheur au congrès. L’inspiration que pourrait constituer Die Linke en Allemagne a été clairement évoquée, avec envie par certains délégués, avec prudence par le nouveau maire de Belfort Etienne Butzbach, par la force des choses par JPC mais cette seule mention lui a valu beaucoup d’applaudissements.

Quelle que soit leur préférence stratégique, les militants semblent d’accord sur un point : il faut d’abord renforcer le MRC. C’est une condition nécessaire pour la réussite du projet de JPC, mais sera-t-elle suffisante, d’autant que ce parti a plus d’une fois renoncé à exister (certain-e-s se souviendront des élections européennes de 2004…) ? Pour reprendre une formule chère à Jean-Pierre, il n’est pas nécessaire d’espérer pour entreprendre, ni de réussir pour persévérer….

· Allemagne : le SPD touché dans ses fondements par Die Linke
Par Françoise Diehlmann
La crise de la social-démocratie continue son chemin. Le SPD, Parti Social Démocrate d'Allemagne, a vécu, dans l'espace d'une journée, le départ de Kurt Beck, son président sortant, le remplacement de celui-ci par le vieux routier de la direction, Franz Munterfering, et la nomination de Franz-Walter Steinmeier, l'actuel ministre des Affaires étrangères, comme tête de liste du SPD pour affronter Angela Merkel aux élections législatives de fin septembre 2009. De par ce choix, le plus vieux parti social démocrate, créé au 19ème siècle, espérait ainsi stopper le départ des militants et son érosion dans les sondages, le SPD étant crédité aujourd'hui de moins de 30%. 

Cependant, les deux grands partis traditionnels allemands, que cela soit le SPD ou l'Union chrétienne démocrate (CDU) d'Angela Merkel, ont toujours cru depuis la création de la République Fédérale d'Allemagne en 1949, qu'ils pourraient dominer sans crainte la scène politique allemande. L'arrivée des Verts à la fin des années soixante-dix avait quelque peu bousculé le paysage politique d'outre-rhin, sans entamer pour autant le socle que constituait les deux grands partis. Le SPD a continué de vivre sur un petit nuage depuis la chute du Mur de Berlin et l'unité allemande, se permettant même d'adopter, dans le cadre du gouvernement qu'il dirigeait avec les Verts, l'agenda 2010, qui n'est rien d'autre que le programme de démantèlement social de l'Etat Providence que -comble de l'ironie - le très conservateur chancelier chrétien-démocrate, Konrad Adenauer, a mis en place dans les années cinquante.

Bien entendu, les Allemands, notamment les plus défavorisés, mais aussi les couches moyennes, ne rendent pas responsable l'actuelle chancelière, Angela Merkel, de leurs difficultés, mais bien l'ancien gouvernement SPD-Verts de l'ex chancelier Gerhard Schröder. 

Si le SPD s'est déplacé vers la droite, ce n'est pas le cas de ses électeurs, qui ont, avec bon nombre de déçus, permis l'arrivée fulgurante de Die Linke dans les Länder de l'Ouest. Le SPD, sous la direction de Kurt Beck, n'était pas préparé à cet effet boomerang  de Die Linke. Et pour cause! Il pensait pouvoir poursuivre la même ligne, à savoir tolérer des coalitions SPD - Die Linke exclusivement  dans les Länder de l'Est, de l'ex-RDA. Seulement voilà, Die Linke est entrée dans les Parlements des Länder de Brème, de la Basse-Saxe et de la Hesse. Son ascension ne s'arrête pas là: des négociations sont ouvertes actuellement entre Die Linke et le SPD de la Hesse, en vue d'un soutien sans participation de Die Linke à un futur gouvernement du Land dirigé par le SPD. Pour les futures élections de la Sarre, Oskar Lafontaine qui en fut le Ministre Président SPD, à l'époque, souhaiterait retrouver ce poste sous les couleurs de Die Linke. Il est d'ailleurs placé devant le candidat du SPD dans les sondages. 

Il en ressort donc, que la direction du SPD a tout simplement ignoré que Die Linke n'est pas le parti post-communiste héritier de la RDA, qu'une grande partie des membres de Die Linke à l'Ouest, sont d'anciens militants du SPD déçus de la politique de Gerhard Schröder, à commencer par son Président, Oskar Lafontaine, qui fut Président du SPD et ministre des finances du gouvernement Schröder, avant de démissionner de toutes ses fonctions et de quitter le Parti. Die Linke, en s'implantant sur les terres du SPD, à l'Ouest, le touche dans ses fondements, en lui volant la première place concernant la défense de la justice sociale. La direction du SPD tente de créer un choc en plaçant au premier plan Franz Munterfering et Franz-Walter Steinmeier, très populaires, car ils sont les "poids lourds" du Parti. Mais ce sont eux qui ont façonné le plan de démantèlement social du gouvernement Schröder et le défendent corps et âme aujourd'hui. Ce choix dangereux des deux leaders de l'aile droite du Parti pourrait creuser le fossé avec la base du Parti. La précipitation de Kurt Beck vers la sortie fait ainsi imploser le centre du SPD. 

Pendant ce temps-là, face aux succès de Die Linke, 60 personnalités de la Gauche du SPD demandent à leur propre parti de tourner le dos à l'Agenda 2010, en exigeant par exemple l'introduction du salaire minimum, la suppression de  l'augmentation de l'âge de la retraite et la réintroduction de l'impôt sur la fortune. Pour ces revendications, ils ont reçu les félicitations. Elles ne sont pas venues de la direction de leur parti.... mais d'un certain Oskar Lafontaine. 

· La Vie Exemplaire d’un Ministre Ordinaire
Par Claude Soufflet (pour le ministre)

J’ai été nommé ministre par le Président Colas Kossard le 10 juin 2012. Cela fait  donc un an, jour pour jour, que j’exerce mes fonctions. Je n’ai d’ailleurs pas beaucoup de temps pour fêter cet anniversaire. J’attendais depuis des années cette nomination, même un strapontin de secrétaire d’Etat aurait fait mon bonheur ! Ministre, c’était l’aboutissement d’années de labeur, d’années de petits arrangements et de grandes compromissions …

On peut dire que tout commence dès ma naissance, par l’engagement très réfléchi  de mes parents. Mon père, magistrat et ma mère, maître de conférences, décident d’adhérer au R.P.R., alors qu’une bonne partie de leurs amis avaient choisis le P.S. Peu de choses séparent ces organisations : un peu moins de social, un peu plus de libéralisme … Mais au pouvoir, la différence n’a que peu d’importance, il s’agit de gérer le pays ! C’est dans cet environnement familial que je vais grandir. Après l’Ecole Alsacienne et les classes préparatoires du lycée Henri IV de Paris, j’entre à l’ESSEC, puis Sciences Politiques. Je suis reçu, à ma première tentative, à l’Ecole Nationale d’Administration où j’ai comme condisciples des gens dont les noms sont déjà bien connus dans le monde des affaires et de la politique : Seillière, Villepin, Copé, Larcher, Breton, Messier, Hollande etc. Que du beau monde et ma promotion, un grand ‘’cru ‘’, se choisira comme nom  celui  d’« Antoine Pinay », ancien Président du conseil de la IVe République, mort centenaire et surnommé : « le sage de Saint-Chamond » ou, plus trivialement, « l’homme au chapeau rond » !

Dés ma sortie de l’ENA, grâce aux relations de mes parents et de mon propre engagement à l’UMP, conforme au leur, j’entre dans un cabinet ministériel comme chargé de mission. Je découvre alors les ‘’us et coutumes’’ du véritable pouvoir qui n’a rien de commun avec la vie réelle. Dorénavant, je participe au microcosme politico-médiatique parisien qui est la caractéristique de la gouvernance de ce pays. Je fais rapidement l’apprentissage du ‘’cursus honorum’’ qui me mènera là où je me trouve aujourd’hui. Entre temps, je me suis fait élire sénateur d’un département d’Ile de France, il faut toujours assurer ses arrières, c’est le b-a, ba de la politique. L’an prochain, il est absolument nécessaire que je me fasse élire maire de l’une des principales villes du département (l’appui de Patrick m’est indispensable). Sénateur maire, voilà qui a de la gueule et m’assure l’avenir pour quelques années !

Mon emploi du temps, avec toutes ces responsabilités, est très serré. Je suis en contact permanent avec mes chargés de communication. Ce sont aujourd’hui, dans cette société ultra médiatisée, mes principaux collaborateurs dans le ministère. J’applique à la lettre les instructions du Président Kossard : « Faire savoir, avant de savoir faire ! ». Hier matin, j’étais en direct sur France-Inter ; il faut préparer un entretien sur Europe N°1 pour demain … Ne pas oublier de protester auprès de France 2 à propos des images et des commentaires sur ma visite de l’entreprise de chaussures à Angers. Je n’ai pas le temps de lire les journaux et je dois ‘’avaler’’ rapidement, chaque jour, une synthèse des articles qui peuvent m’intéresser. Je ne dois surtout  pas négliger les informations concernant les initiatives de mes collègues du gouvernement. Il y a une sourde rivalité avec certains : c’est à celui qui se fera le plus apprécier par ‘’le Prince’’  ou par ses proches conseillers dont l’influence est grande. En cas de réaménagement prochain du gouvernement, tout compte et, en particulier, les relations avec les conseillers. 

Je viens d’avoir un coup  de fil du Ministre de l’Intérieur. Il m’avertit qu’un camion fou a dévalé une rue en pleine ville et qu’il y a de nombreux blessés. Il me propose de m’y rendre en sa compagnie. Ma réponse doit être rapide, car un autre ministre est sur le ‘’coup’’ et risque de nous ‘’couper l’herbe sous le pied’’. Il s’agit d’avertir au plus vite les médias de ce déplacement : AFP, radios, télés. Ce qui compte c’est d’être présent sur le terrain, d’être vu, de prononcer deux ou trois phrases ‘’définitives’’ qui n’engagent personne et le ‘’tour’’ est joué. Le ministère de la parole n’est pas réservé aux politiciens de l’opposition. Dans dix minutes, je dois ‘’filer’’ au conseil des ministres (ma voiture de fonction est en place devant le perron). Ce mercredi, je suis tranquille, je n’ai aucune communication à faire. Je vais pouvoir écouter les autres et, en particulier, ce lécheur de Didier qui en fait des tonnes pour se faire bien voir. Pour la sortie du conseil, j’ai préparé ‘’la petite phrase’’, au cas où les journalistes m’interrogeraient. Pas trop originale, l’important est qu’elle paraisse sincère et spontanée ; c’est ce qui est le plus difficile. Je compte sur Michel pour qu’elle soit reprise au journal télévisé (il me doit bien cela, depuis que je suis intervenu pour qu’il ait, enfin, l’accréditation de l’Elysée).

Avant de partir, je dois donner des consignes à mon suppléant au sénat pour la future élection du président de cette assemblée. Pour le moment, il est encore trop tôt pour prendre une position tranchée entre les candidats de la majorité. Ecouter tout le monde, ne s’engager avec personne. C’est fait, je vais pouvoir éteindre mes portables et avoir, enfin, un peu de calme pendant le parcours jusqu’au ‘’château’’.
‘’Allo, l’ami, tu m’entends ?’’

‘’Je vous entends très bien, Monsieur le Président’’

‘’Alors, écoute bien. Tout à l’heure, au conseil, cet abruti de Didier doit intervenir sur la connerie du siècle. C’est ridicule. Je te demande de le casser menu. O.K. ?’’

‘’A vos ordres Monsieur le Président’’

‘’Pendant que j’y pense, viens  donc faire un petit footing demain matin. Sept heures trente au palais’’.

Tout cela est très bon, les Affaires étrangères ou les Finances, c’est pour bientôt !

· Edvige, le Match
Par Sylvain Ethiré

C’était un soir sur A2, dans l’émission Mots croisés. A ma droite (très), le député UMP Jacques-Alain Bénisti (catégorie poids lourdingues) et le porte parole du ministère de l’Intérieur, Gérard Gachet (catégorie poids morts), pros-Edvige. A ma gauche (un tout petit peu), Corinne Lepage, avocate écolo-MoDem, et Jean-Pierre Dubois, président de la Ligue des Droits de l’Homme (catégorie poids moyens), anti-Edvige. Arbitre : Yves Calvi. Juge de touche : Thierry Rousselin, co-auteur de « Sous surveillance, démêler le mythe de la réalité (catégorie poids légers).
Pour mémoire, car l’affaire fait du bruit, Edvige est ce nouveau fichier qui permet de collecter des renseignements sur quiconque a des activités politiques, syndicales, associatives, ou soupçonné (simplement soupçonné) d’être en rapport avec des activités illicites. Et pas n’importe quels renseignements : adresse, déplacements, santé, orientations sexuelles, fréquentations et on en passe. Ceci pour tous les plus de13 ans. Ce qui fait du monde.
Reconnaissons qu’un machin pareil est difficile à défendre, et disons tout de suite que le tandem Benisti-Gachet n’y a pas réussi. Il faut dire aussi qu’ils n’y ont pas mis du leur. Gachet, d’abord, avec cette morgue de certains hauts fonctionnaires qui considèrent que toute personne qui n’est pas de leur avis est un imbécile. Patelin au départ : Edvige n’est pas une nouveauté, c’est juste la reprise du fichier des Renseignements Généraux, mis en forme en 1991 par les socialistes (et pan) et à peine modifié. A peine ?, rugissent nos poids moyens : extension aux mineurs de plus de 13 ans, indications sur la santé et les orientations sexuelles, inclusion dans le fichier non seulement des élus politiques, associatifs ou syndicaux, mais aussi des candidats aux élections, mazette ! Il en faut plus pour émouvoir un Gachet, qui commence cependant à se raidir. Mais, encore patelin, il explique que Edvige n’est pas un fichier anti-délinquance (il y a d’autres fichiers pour ça).

C’est alors qu’intervient l’ineffable Bénisti. Le nom ne vous dit rien ? C’est pourtant le rapporteur d’une commission parlementaire qui préconisait de détecter la délinquance dès l’age de trois ans. Un pro, donc, du dérapage sécuritaire, et ça n’a pas manqué. Edvige, dit-il, est un outil indispensable pour détecter la délinquance. Gueule de Gachet qui venait de dire l’inverse. Hilarité des poids moyens. Mais rien ne gêne Bénisti (définition du sans-gêne ?), dont la moustache rappelle fortement Séraphin Lampion, le VRP fâcheux des aventures de Tintin. Moi, dit-il en s’adressant aux poids moyens, je suis en contact avec la réalité et je défends les victimes, et vous, vous défendez les assassins. La démagogie la plus vile, on le constate une fois de plus, ne fait pas peur à Bénisti.
Gachet doit trouver que ça commence à bien faire, car il revient dans le match, et plus patelin du tout. Vous voulez empêcher la police de faire son travail, lance-t-il aux poids moyens, et pire encore, vous vous apprêtez à mettre en péril la sécurité du pays en critiquant Cristina. Pour les distraits, rappelons que Cristina est une sorte de super-Edvige, mais classé secret-défense. Dubois dénonce cette incongruité française. Même aux Etats-Unis, les parlementaires peuvent enquêter sur les fichiers confidentiels. En France, personne hors le pouvoir n’aura accès à Cristina.

L’arbitre pose alors quelques questions sur les garanties des citoyens par rapport au fichier Edvige. Gachet, sévère, tente de rassurer. Lepage, texte du décret sous les yeux, commente avec une régularité quasi métronomique : ce n’est pas dans le texte. Gachet est excédé. Bénisti considère maintenant nos poids moyens comme de dangereux gauchistes. L’arbitre consulte son juge de touche, car il se fait tard. 

Thierry Rousselin explique gentiment qu’Edvige, ce n’est pas grave, car il y a pire, les sites sociaux et les données accumulées par internet et les téléphonies mobiles. Le relativisme mal compris a ce genre de conséquence : tout se vaut, tout ne vaut donc rien. Pain bénit pour le couple Gachet-Bénisti ?

Ils essaient bien de s’appuyer sur cet avis de dernière minute, mais c’est peine perdue. Les poids moyens, eux, font du relativisme conséquent : on ne peut confondre fichiers publics et privés, on ne peut confondre des données fournies volontairement par des personnes (type sites sociaux) et celles collectées à leur insu. Vous voulez notre avis ? Les poids moyens ont gagné largement aux points. 
Mais le combat continue : 120 000 signataires de la pétition Non à Edvige, 13 recours déposés en Conseil d’Etat. Et après, on se fait Cristina en tout bien tout honneur, bien sur) ? Aux dernières nouvelles, l’omniprésident a demandé à sa ministre de l’Intérieur de revoir la copie. Ils ont bonne mine, Alliot-Marie et Fillon, ardents défenseurs de l’actuelle version. Ils ont bonne mine, les duettistes Bocher-Bénisti (quoique ce dernier semble du genre godillot à toute épreuve). Méfiance cependant : nous connaissons trop cette tactique éculée qui consiste à proposer d’abord un projet provocateur, pour ensuite en négocier l’ « adoucissement » en sauvegardant ce à quoi le pouvoir tient le plus. Les opposants sont alors cocufiés tout en criant qu’ils ont gagné. Ainsi madame Pécresse fit-elle gober à l’UNEF sa « réforme » de l’Université au prix modique de quelques concessions mineures.
· Les Chroniques du Sarkozysme et Autres
Par Jacques Franck
L’assomption
Ce vendredi 15 août 2008, Madame Marie s'éveilla de mauvais poil. Son mari, la pauvre Joseph, n'avait jamais été bon à quoique que ce soit, sauf à assumer les fonctions de prince consort, à l'égal  de Philippe d'Edimbourg, triste référence. Il n'était même pas le père du fils de la famille, à en croire les racontars. Ce garçon, Jésus, donnait bien du souci à sa mère. Il ne s'occupait que de politique, et dieu sait où ça le conduirait.

Dans le monde, c'était pire. Son patron, Monsieur Ehud, s'avérait aussi corrompu que belliciste. Le patron du patron, Monsieur Georde W., était un imbécile sanguinaire. Le célèbre chanoine Monsieur Nicolas poussait son peuple à la misère.

La paix branlait dans le manche. En Géorgie, les amis de Monsieur George W. brandissaient les sabres pour des raisons territoriales. De leur côté, Messieurs Vladimir et Dmitri montraient les dents, qu'ils avaient fort acérées. Enfin le Dalaï Lama, un vieux religieux politicien, faisait des bulles un peu partout et répandait de l'huile sainte. "Putain ! s'écria pieusement Madame Marie, Putain ! Y'en a vraiment marre!".  Et elle s'envola dans les azurs.
Edvige et le taser
-Monsieur le Chanoine-Président, demanda obséquieusement Monsieur Claude, le secrétaire, que pensez-vous d'Edvige ?
-Edvige ? Attendez, mon brave, je vais voir ça. 
Monsieur Nicolas feuilleta son agenda et chercha. 
-"Voyons. Cécilia…Non, c'est périmé. Carla..Oui, je trouve bien Carla, mais pas d'Edvige dans mes relations. Vous devez faire erreur, jeune homme ! 
-Monsieur le respecté Chanoine-Président, Edvige n'a pas l'honneur d'être une dame de vos amies, mais un super fichier. Elle vous permettra de tout savoir sur tout le monde, de connaître les opinions, les religions ou l'absence de religion, les goûts alimentaires, les préférences sexuelles, les numéros de téléphone, les relations, les vices et les fantasmes, la couleur des yeux, la propreté des pieds, les intentions crapuleuses, les réponses aux sondages, les adresses des maîtresses et des amants, les notes en classe, les ulcères d'estomac, les casiers judiciaires, le fonctionnement intestinal, les rêves érotiques, l'assiduité aux offices, le bulletin de vote, l'intensité de l'amour qu'on vous porte. Et bien d'autres choses encore !
-Ah, mon brave, voilà qui est bien ! Venez, que je vous pince l'oreille paternellement ! Mais comment obliger mes sujets à se conformer en tous points à mes désirs ?
-Le taser, très honoré chanoine, le taser ! Quel trublion incivique résisterait à une décharge de 2 milliampères sous 50.000 volts?
-Avec Edvige et le taser, vénéré Président, le peuple vous aimera à partir de l'âge de 13 ans!"
Monsieur Nicolas pensa ainsi s'assurer une popularité sans faille pour la durée de son quinquennat. Il se trompait.

· Les Inégalites Tuent à Grande Echelle
Par Jean-Michel Arberet
Non, ce n’est pas une déclaration issue de l’université d’un parti politique, c’est le constant formulé par l’OMS, dont le communiqué de presse commence par ces mots : "Un enfant né dans une banlieue de Glasgow, en Écosse, aura une espérance de vie inférieure de 28 ans à un autre né à peine treize kilomètres plus loin. L’espérance de vie à la naissance d’une fille au Lesotho est inférieure de 42 ans à celle d’une autre née au même moment au Japon. En Suède, le risque pour une femme de décéder pendant une grossesse ou lors d’un accouchement est de 1 pour 17 400, alors qu’en Afghanistan il est de 1 pour 8. Ces chiffres n’ont aucune explication biologique. Les différences entre les pays et à l’intérieur même des frontières d’un pays, sont dues à l’environnement social dans lequel les gens naissent, vivent, grandissent, travaillent et vieillissent"

Certains éléments de ce rapport sont et seront repris par la presse, mais curieusement d’autres sont ignorés, notamment parmi les préconisations. Le rapport relève l’existence d’un lien direct entre le niveau de revenus et la santé, y compris au sein des pays riches. Mais il relève que la richesse ne détermine pas l’état de santé d’une population, certains pays à faible revenu comme Cuba, le Costa-Rica la Chine, l’Etat du Kerala en Inde et le Sri Lanka ont atteint des niveaux de santé satisfaisants malgré un revenu national relativement peu important. Cette absence de lien mécanique entre niveaux de santé et revenu national va poser un vrai problème théorique aux thuriféraires de l’ultra libéralisme ; l’OMS aurait donc mis à jour un secteur d’activité où l’effet des lois immuables du marché peut être modifié par une politique volontariste.
L’OMS poursuit en précisant que les solutions sont principalement dans le domaine extra-sanitaire et formule trois recommandations : "Améliorer les conditions de vie quotidienne, c’est-à-dire les circonstances dans lesquelles les individus naissent, grandissent, vivent, travaillent et vieillissent. Lutter contre les inégalités dans la répartition du pouvoir, de l’argent et des ressources, c’est-à-dire les facteurs structurels dont dépendent les conditions de vie quotidienne aux niveaux mondial, national et local. Mesurer et comprendre le problème des inégalités et évaluer l’efficacité de l’action menée."

Le rapport pointe l’absence de logement adéquat et d’eau potable, la paupérisation de plus de 100 millions de personnes à cause des soins de santé qu’elles doivent régler elles-mêmes, la nécessité d’assurer un financement équitable, la responsabilité sociale, la parité entre les sexes….

Et le rapport poursuit en notant que " Les changements déjà en cours montrent bien qu’une action est possible. Ainsi a-t-on observé en Égypte une baisse spectaculaire de la mortalité de l’enfant qui a été ramenée de 235 à 33 pour 1000 en trente ans. La Grèce et le Portugal ont ramené leur taux de mortalité infantile de 50 pour 1000 à des niveaux presque aussi bas que le Japon, la Suède et l’Islande. Cuba a atteint une couverture de plus de 99% de sa population par ses services de développement de l’enfant en 2000. Mais les tendances à l’amélioration de la santé ne sont pas automatiques. En fait, si l’on ne se préoccupe pas du problème, la santé peut reculer rapidement"

Ce rapport propose des recommandations claires, la question est maintenant de savoir dans quel sens aller : un meilleur niveau de santé en se donnant les moyens de faire des choix politiques ou la marchandisation à outrance telle que prônée par l’OMC ?

Jean-Michel Arberet est conseiller municipal d’Arcueil, partenaire du groupe communiste http://jm-arberet.over-blog.com/

· Lettre à Monsieur le Sénateur, Jean Arthuis  et   à Monsieur le Député, Didier Migaud

Par Michel Evrard
Je tiens à exprimer ma stupéfaction et ma colère, pour les propos que vous avez tenus lors de votre  pseudo-débat organisé sur France-Info, le 17 Juillet. 

Monsieur le Sénateur, vous avez repris la ritournelle puérile de Sarkozy, à savoir « travailler plus, pour gagner plus » qui est, en outre, un belle incitation à l’égoïsme. Or, cela ne concernera que quelques individus, puisque depuis 2003, la France perd en moyenne et par an,  80.000 emplois industriels, selon Elie Cohen, économiste de renom. Tout le monde sait que le chômage a baissé, parce qu’il y a eu beaucoup de départs à la retraite. La réforme des 35 heures est une véritable usine à gaz. Mieux vaudrait revenir aux 40 heures payées correctement  et permettre aux patrons de pratiquer le chômage technique dans une fourchette bien définie et de toutes façons, restreinte, en cas de baisse momentanée de l’activité économique (industrielle ou commerciale). Le recours aux heures supplémentaires serait limité et la paperasse qu’elles entraînent, également. 

Quant à vous, Monsieur le Député PS, vous avez fait allusion aux délocalisations, mais vous vous êtes bien gardé de dire que le PS a fait voter pour Maastricht et toutes les « dispositions » qui supprimaient les barrières douanières, instaurant ainsi le vol légal du travail et la guerre économique, au profit des Imports-Exports ou des délocalisateurs-imports et autres affairistes sans scrupules. C’est une cause de l’effondrement notre Economie. Vous êtes pour le chèque-transport, alors qu’il faudrait plutôt rapprocher le travailleur de son lieu de travail ou vice-versa. La généralisation de ce chèque (qui existe déjà dans la Région Parisienne) serait encore une charge supplémentaire pour les Entreprises, une cause de nouvelles délocalisations et un ancrage encore plus fort dans un régime qui ressemble de plus en plus à un régime communiste, détourné au profit des capitalistes en général et des constructeurs d’infrastructures routières, ferroviaires, de tramways, TGV etc., en particulier. 

Le prix des denrées alimentaires augmente de façon inquiétante, mais tout à fait prévisible pour ceux qui se penchent sur ce problème depuis quelques décennies. La raison principale est la constitution de circuits commerciaux de plus en plus tordus au niveau national, comme au niveau international et le mainmise de la Grande Distribution sur ce secteur. Pour lutter contre l’augmentation des prix, cet abruti d’Attali ne trouve pas mieux que de prôner le « développement » des grandes surfaces qui se gardent bien de se faire du tort et qui sont, en grande partie, responsables de cet état de fait, sans parler de la nécessité pour la plupart des consommateurs de prendre la voiture, pour aller faire leurs courses.

Il est une autre cause qui ne va pas tarder à se faire ressentir, c’est l’effondrement inéluctable de la fertilité de nos terres agricoles appauvries par 60 ans de surexploitation, à coups d’engrais artificiels (12 millions de tonnes par an) et de pesticides (60.000 tonnes par ans uniquement pour l’agriculture).  Les engrais artificiels n’apportent que trois éléments principaux aux plantes qui ont besoin de 20 à 30 autres éléments. Dopées par ces trois éléments (NPK) elles puisent davantage dans les réserves humiques et minérales du sol qui n’a pas le temps de se reconstituer. Résultat : appauvrissement des sols dont certains ont perdu jusqu’à 80% de leur humus. D’autre part, les pesticides ont tué 80 à 90% de la matière vivante (bactéries, champignons, vers microscopiques) présente dans le sol, qui transforme les débris végétaux en engrais naturel et véritablement complet. Vous n’avez qu’à vous renseigner auprès d’ingénieurs agronomes, comme Philippe Desbrosses ou Claude Bourguignon qui essaient d’éclairer les Autorités, en vain. Demandez leur quelles solutions ils préconisent.  Dans le Monde du 22-23 Juin, on pouvait lire un article intitulé « Il est urgent de sauver les sols ». Hélas ! ses révélations risquent de rester sans effet, avant le désastre final.

La droite et la gauche se retrouvent toujours main dans la main, pour poursuivre l’aménagement du territoire, c’est à dire l’urbanisation et la construction de nouvelles voies de communication qui ont déjà dépassé le stade de l’utile et de l’acceptable, pour devenir la version moderne du tonneau des danaïdes. Cette activité dope le PIB, mais creuse encore l’endettement, car ce sont les contribuables qui paient les infrastructures et les logements sociaux qui sont le résultat  de l’augmentation insensée du nombre d’habitants. Le niveau de population aurait dû être stabilisé, depuis longtemps et pas seulement en France. Pour nos déplacements, ce n’est pas tant le prix de l’énergie qui est en cause, que l’hypertrophie de la mobilité qui entraîne tellement de frais que l’Etat en prend une partie à son compte, jusqu’au jour où tout s’effondrera. Voilà l’une des causes essentielles de l’endettement public et de l’endettement privé. Peu de gens savent que la dette du Réseau ferré Français est abyssale. Dans ces conditions, on peut bien dire que les lignes de TGV sont bénéficiaires et en prévoir encore 2000 km de plus... Nous brûlons 52 millions de tonnes de carburant sur nos routes, tous les ans. Les voies de communication occupent la surface de 4 départements auxquels il faut ajouter trois autres départements pour les constructions… La TIPP est bien incapable d’éponger tous les frais engendrés par les excès de la mobilité. Depuis 1975, la distance domicile – lieu de travail a triplé. C’est la vache à lait, non pas de l’Etat, mais du BTP, des constructeurs de véhicules (routiers, ferroviaires etc.), des marchands de pétrole ou d’électricité, des assureurs et même des services hospitaliers et médicaux qui soignent, à grands frais, les cabossés de cette grande vadrouille. La dette de la Sécu vient, en grande partie, de notre mode de vie à roulettes. L’argent des Français par en fumée, c’est le cas de le dire. Malgré tout, les projets les plus fous voient encore le jour. Le maire de Grenoble et Vallini veulent une voie directe au milieu de la ville, alors qu’il faudrait rendre pratiquement obligatoire le co-voiturage et le transport par minibus, en attendant le relocalisation du travail et le rapatriement de certaines activités économiques que le mercantilisme déclenché par la suppression des barrières douanières nous a volées. Ces deux hommes politiques sont tombés sur la tête et qui plus est, du haut de la mairie de Grenoble. La future ligne Lyon-Turin et son grand tunnel ne serviront rien. Quand ces travaux seront finis, la relocalisation du travail et donc la régionalisation de nombreuses productions seront « en train » de faire leur grand retour. Certains économistes l’entrevoient déjà. Pour moi, c’est une évidence depuis longtemps. Jusqu’à ce jour, aucun homme politique n’a découvert qu’avec le cinquième des ressources non-renouvelables qui sont gaspillées sur les routes par les travailleurs, bien contre leur gré, on pourrait acheter les matières premières nécessaires à la fabrication très localisée et à des coûts tout à fait acceptables, de la plupart des biens de consommation courante qui nous viennent des Antipodes, au détriment de l’emploi en France, pour le malheur des esclaves qui les fabriquent, mais pour le plus grand profit des tyranneaux de ces pays lointains, des imports-exports ou délocalisateurs-imports.      

En conclusion, vous avez donné la preuve que vous retardez de deux ou trois guerres. La classe politique actuelle me fait penser à celle qui n’a pas osé reconnaître la dangerosité de la montée de l’hitlérisme dans les années 1930. On a vu le résultat. En remontant dans le temps, elle me fait également penser à la noblesse de la fin de l’ancien régime. Même désinvolture à l’égard des vrais problèmes. Nous allons sans doute connaître une crise très grave. François Bayrou a parlé récemment de l’éventualité d’une « crise civique ». Pour moi, c’est un euphémisme. L’affaire du vol des explosifs à Corbas est tout à fait significative de l’irresponsabilité qui règne dans notre pays, de bas en haut de l’échelle. Désolé de vous avoir parlé si franchement, mais je suis convaincu que mes propos sont justes. Essayez de me prouver le contraire. Toutes mes salutations. 
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